Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le plan d'action européen pour la mobilité de l'emploi (2007-2010), adoptée par la Commission le 4 mars 2009
1.
Rapporteur: Monica Maria IACOB-RIDZI (PPE-DE/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0463/2008 / P6-TA-PROV(2008)0624

3.
Date d'adoption de la résolution:18 décembre 2008

4.
Sujet: Plan d'action européen pour l'emploi
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse/évaluation de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution est très complet et regroupe les perspectives multiples afférant à la mobilité des travailleurs: les droits fondamentaux, l'agenda social, les mesures transitoires suite à l'élargissement de l'Union, le principe de flexicurité, les plans d'actions et les outils favorisant directement la mobilité des travailleurs et des travailleuses, la reconnaissance des qualifications et des compétences, les régimes de sécurité sociales, la sécurité des patients, les soutiens spécifiques à la formation et à la mobilité de la jeunesse et l'apprentissage des langues, etc.

La résolution salue le plan d'action et soutient les initiatives de la Commission dans ce domaine réaffirmant l'importance centrale de la mobilité des travailleurs, qu'il s'agisse de la mobilité sur le marché du travail national, entre les régions ou entre les États membres, afin de renforcer le marché du travail européen et d'atteindre les objectifs de Lisbonne.

La résolution du Parlement appelle la Commission et les États membres à assurer la protection des travailleurs mobiles et leurs droits.

Il soutient le concept de flexicurité et attire l'attention de la Commission sur la nécessité de réduire les difficultés d'ordre administratives et juridiques (sécurité sociale, assurance maladie, etc.) et de réviser les règlements existants aux vues des nouveaux types de mobilités (plus fréquentes et plus courtes).

Enfin, il évalue les résultats des programmes et des plates-formes en place au niveau européen pour accroître la mobilité de l'emploi, notamment le réseau et le portail EURES et formule des recommandations en vue d'améliorer leur fonctionnement.

7.
Réponses aux demandes et aperçu des actions entreprises par la Commission ou devant être entreprises:

Un rapport intermédiaire sur la mise en œuvre du Plan d'Action Européen pour la Mobilité (2007-2010) sera fourni par la Commission courant 2009 et reprendra les suggestions du Parlement Européen faites dans sa résolution. Les informations ci-dessous présentent donc un bref état des lieux de la mise en œuvre des thèmes principaux abordés dans la résolution du Parlement.

Concernant le soutien aux mobilités professionnelles et géographiques et la plateforme EURES:

Les mobilités prennent de multiples formes en fonction des besoins de flexibilité des économies. D'un emploi à un autre, d'un métier à un autre avec ou sans changement dans le niveau de qualification, ou encore entre différents statuts sur le marché du travail, ou entre différents types de contrat. Chacune de ces mobilités peut être combinée, ou non, avec différents types de mobilité géographique: régionale, nationale, intra-communautaire. Toutes ces mobilités peuvent être construites par les individus ou portées par les entreprises. La notion de mobilité recoupe donc dans les faits celles de gestion et de sécurisation des transitions sur le marché du travail. Il n'est donc plus possible de traiter les différentes formes de mobilité isolément les unes des autres.

Parce que les mobilités sur le marché du travail permettent une meilleure adaptation de l'économie aux chocs extérieurs et aux crises, la Commission va produire à partir de janvier 2009 un rapport mensuel pour suivre l'évolution de la situation du marché de l'emploi. Celui-ci devrait permettre de (a) mieux cerner les tendances en matière de mobilités qui sont appelées à se développer sur le marché du travail dans le contexte de restructuration qui découle de la crise et (b) contribuer à une réaction rapide et donc à l'adaptation des méthodes d'accompagnement des demandeurs d'emploi et donc à une gestion réussie des transitions. En outre, le plan européen pour la relance économique qui a été publié par la Commission le 26 novembre dernier a défini une vaste initiative en faveur de l'emploi. Laquelle s'articule autour du renforcement des plans d'activation, du soutien aux plus vulnérables et de l'adéquation entre compétences et offres d'emploi afin d'accompagner les mobilités liées à la crise et donc d'assurer une réinsertion professionnelle rapide des travailleurs licenciés.

En cette période de crise, la disponibilité et la qualité de l'offre des services d'emploi et en particulier le réseau EURES, en tant que pourvoyeur d'information et de conseils, et en tant que mode d'accès aux offres nationales d'emplois dans toute l'Union et ses régions est d'importance primordiale.

Sur le plan pratique, la plateforme EURES établie en coopération avec les services publics d'emploi nationaux, offre des opportunités concrètes d'emploi pour les citoyens et appuie la recherche d'emploi et le recrutement à travers l'Europe. EURES cherche également à améliorer ses services pour répondre aux besoins de catégories spécifiques de travailleurs dont l'accès au marché du travail est difficile (chômeurs de longue durée, jeunes, seniors, personnes handicapées…). Le réseau planche en outre sur les questions d'accompagnement au retour après une mobilité géographique et notamment sur la valorisation des nouvelles compétences acquises après une mobilité géographique.

En 2009, la promotion d'EURES sera renforcée par l'organisation d'évènements liés au 15ième anniversaire de la mise en place du réseau.

L'année 2009 sera une année charnière pour EURES. En effet une évaluation d'EURES sera effectuée et permettra de tenir compte également des suggestions des parties prenantes (y compris cette résolution du Parlement Européen) et des discussions sur la définition des lignes directrices d'EURES pour la période 2010-2013.

Concernant la promotion de la mobilité, la Commission va mettre en place en 2009 un réseau européen associant académiques et praticiens des mobilités pour accompagner le développement des politiques de mobilité en tenant compte des nouvelles formes de mobilité et donc in fine pour optimiser les mobilités. Etant bien entendu que cet optimum dépend avant tout de la situation du marché du travail en Europe et dans chaque État membre, et  bien sûr de la volonté des individus de changer de cadre de travail.

Les Journées de l'Emploi en Europe sont organisées annuellement. En 2008, plus de 500 évènements ont eu lieu dans plus de 200 villes. Ces journées européennes de l'emploi seront reconduites en 2009 et 2010.

Concernant l'amélioration de la législation en vigueur et les pratiques administratives:
Concernant la coordination des systèmes de sécurité sociale, le réseau TRESS (établi par la DG EMPL afin de fournir formations et rapports sur le sujet) a présenté son premier rapport fin 2008. Celui-ci fournit une analyse détaillée des problèmes législatifs relatifs aux nouvelles formes de mobilités et réfléchit à de nouveaux concepts législatifs concernant la coordination des systèmes de sécurité sociale qui soient mieux adaptés aux besoins de ces nouveaux types de travailleurs mobiles. Un second rapport sera présenté fin 2009 abordant ces nouveaux concepts de façon plus approfondie. De plus, la Commission va mettre en place durant 2009 l'examen détaillé de toutes les questions législatives et administratives en général et mènera une large consultation auprès de toutes les parties prenantes. Ceci sera la base d'une communication prévue pour 2010 sur les nouvelles formes de mobilité, les principes de coordination et les règles de conflits. Cette communication présentera une feuille de route pour une stratégie à court terme et à long terme afin de répondre efficacement aux nouveaux schémas de mobilité identifiés.

La Commission va renforcer la collaboration du réseau TRESS et du réseau sur la libre circulation des travailleurs. Cette collaboration avait été établie dans le passé, notamment par l'organisation en novembre 2007 d'une réunion et d'un séminaire qui avait mis en évidence la complémentarité de ces deux réseaux.

La simplification des pratiques et des coopérations administratives entre les institutions et les autorités fait aussi partie du nouveau paquet du Règlement 883/2004 et de sa proposition de Règlement de Mise en œuvre, qui remplacera le Règlement 1408/71. Le Parlement européen a indiqué sa volonté de terminer sa seconde lecture avant les élections de juin. Le paquet serait alors d'application six mois après son adoption. Le nouveau Règlement prévoit la mise en place d'un système électronique d'échange d'information entre les institutions (EESSI), ce qui accélèrera considérablement le temps de traitement des demandes, permettant aux travailleurs mobiles d'être rapidement assurés de leurs droits en matière de sécurité sociale.

Actuellement, la carte européenne d'assurance maladie (CEAM) permet à une personne assurée auprès d'un régime légal d'assurance maladie d'un État membre de bénéficier des soins nécessaires lors d'un séjour temporaire dans un État membre autre que l'État compétent ou de résidence, comme si elle était assurée dans l'état de séjour temporaire. Les informations disponibles par cette carte sont uniquement celles qui sont lisibles sur la carte elle-même. Dans le contexte des travaux sur la modernisation de la coordination des régimes nationaux de sécurité sociale s'est posée la question d'une identification européenne pour les assurés auprès des régimes légaux qui exercent leur droit à la mobilité dans l'Union. Il est apparu que la diversité des systèmes nationaux et la variété des identifiants selon les différentes branches d'assurance rendaient difficile, dans un tout proche avenir, la création d'une carte européenne de sécurité sociale. Elle serait cependant  une avancée importante pour simplifier la vie des personnes mobiles. Il se peut que les travaux actuels sur le passage éventuel de la carte européenne d'assurance maladie à une carte électronique européenne puissent ouvrir la voie à des progrès dans le futur dans ce domaine.

Concernant le soutien à la mobilité dans le domaine de la formation, y compris Europass et ECVET:

La Commission continue à soutenir directement la mobilité dans l'éducation et la formation à travers les actions de mobilité dans le cadre des programmes d'éducation et formation tout au long de la vie, Jeunesse en action et Culture.

La Commission met également en œuvre une série d'instruments qui aident les citoyens dans leur démarches de mobilité éducative ainsi qu'occupationnelle, dont les développements récents sont les suivants.

Pour la mise en œuvre du cadre européen des certifications (CEC), adopté en avril 2008 par le Parlement et le Conseil, un groupe consultatif a été mis sur pied comprenant tous les États membres ainsi que les partenaires sociaux et d'autres organismes de la société civile. Le groupe a convenu les critères et procédures que les États membres devront suivre pour mettre leur systèmes nationaux en relation avec le CEC d'ici 2010.

Faisant suite à son rapport sur la première évaluation d'Europass, la Commission prépare de nouveaux développements notamment du CV Europass. Celui-ci est très utilisé par les citoyens, qui en 2008 ont rempli plus de 2 millions de CV en utilisant le site géré par le Cedefop (http://europass.cedefop.europa.eu). Un service plus développé pour le CV et la description des compétences sera rendu disponible fin 2009. La synergie du CV Europass avec le service CV d'EURES est également en cours d'achèvement.

Le portail PLOTEUS (http://ec.europa.eu/ploteus) est entré dans sa nouvelle phase de développement avec la mise en interconnexion des premières quatre bases de données nationales d'opportunités d'éducation et de formation. D'autres services nationaux participant maintenant au développement et quinze autres bases devraient être reliés d'ici 2010.

La proposition de Recommandation du Parlement européen et du Conseil, présentée par la Commission, pour un système européen de crédits d'apprentissage pour l'enseignement et la formation professionnels (ECVET), a été adoptée par le Parlement le 18 décembre 2008 et devrait être adoptée formellement par les deux institutions au printemps 2009. Cette Recommandation invite les États membres à prendre les dispositions nécessaires à la mise en œuvre d'ECVET d'ici 2012. Dans l'intervalle, différentes actions seront entreprises par la Commission, parmi lesquelles la mise en place d'un groupe européen d'utilisateurs d'ECVET, le développement d'un réseau européen ECVET, des incitations à expérimenter ECVET via le programme LLP, la conception et la diffusion d'instruments d'utilisation et de promotion.
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